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L a Commission européenne a publié une version révisée de la très 
controversée Directive Services le 4 avril dernier. Sa décision de 
suivre le vote du Parlement, qui a fondamentalement changé la 
Directive originale dite Bolkestein, a constitué un pas important 

pour la démocratie européenne.

Pour les membres d’EAPN, la décision parlementaire d’exempter l’ensemble 
des services sociaux du champ d’application de la Directive revêtait une 
importance décisive. La proposition qui visait à soumettre les maisons de 
soins, les refuges pour sans-abri ou les services d’ambulances aux mêmes 
règles de la concurrence que les téléphones mobiles, les salons de coiffure 
ou les services bancaires faisait déjà tache dans la version originale de la 
Directive.

Pareille décision, si elle avait été prise, aurait réduit le pouvoir de contrôle des 
Etats membres et des régions sur la qualité des services sociaux et de garantie 
des droits des usagers. Les mécanismes d’offre, les normes et les niveaux de 
financement auraient ainsi échappé à tout débat démocratique pour être 
abandonnés aux seuls diktats du marché. Cette évolution ridiculise la notion 
de «subsidiarité».

Le danger est d’autant plus présent en l’absence de normes sociales applica-
bles à l’ensemble de l’UE, seul moyen de limiter la «course vers le bas» qui, 
dans un marché laissé à la concurrence, affecterait la qualité, les coûts et les 
conditions de travail.

Les services sociaux en Europe doivent être renforcés et mieux adaptés aux 
besoins des populations, et plus précisément de celles qui vivent en situation 
de pauvreté et, donc, en dépendent le plus. Il faut éviter de les jeter dans un 
marché ouvert où la seule motivation est la recherche du profit. Il est crucial 
que tous ceux et toutes celles qui se soucient de l’avenir d’une Europe sociale 
fassent pression sur le Conseil, au cours des prochaines semaines et mois, 
afin que celui-ci exempte tous les services sociaux du champ de la Directive 
Services.

R. Hanan
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Avez-vous déjà eu le sentiment que tout le monde sait ce 

qu’est la Directive «Services», sauf vous?

ans l’article qui suit, nous essayerons 
de vous expliquer le sens du débat sur 
les Services, avant de vous donner les 

derniers développements ainsi que les conséquen-
ces qu’ils auront sur les organisations de services 
sociaux actives dans la lutte contre la pauvreté.

Les Services et la Directive Bolkestein
La libéralisation du marché intérieur est un prin-
cipe central de la Stratégie révisée de Lisbonne. 
Depuis les années 90, l’UE s’est progressivement 
efforcée d’éliminer toute la bureaucratie dans le sec-
teur industriel, permettant ainsi aux entreprises de 
faire des affaires au-delà des frontières nationales. 
Aujourd’hui que le secteur des services fournit 75% 
des emplois de l’UE et 65% de son PNB, la pression 
se fait sentir pour lui appliquer également le proces-
sus de libéralisation. La nouvelle Directive Services, 
proposée en janvier 2004 par le Commissaire 
Bolkestein, poursuit exactement l’objectif de sim-
plifier pour les fournisseurs l’offre de services dans 
d’autres Etats membres. L’hypothèse sous-jacente est 
que la «libéralisation» débouchera sur des services 
de meilleure qualité et à moindre coût. Nous crai-
gnons que le résultat se situera exactement à l’oppo-
sée: du dumping social, une augmentation des prix 
et une diminution des normes. La proposition, dans 
sa version originale, aurait mis dans le même sac un 
large éventail de services: depuis les services finan-
ciers, jusqu’aux services sociaux, d’enseignement, 
de santé, de logement, en passant par les agences 
pour l’emploi, le gaz ett l’eau.

SIG et SIEG: quelle différence?
La discussion s’est principalement concentrée sur 
la question suivante: les Services d’intérêt général 
(SIG) et les Services d’intérêt économique général 
(SIEG) devraient-ils être soumis à la Directive (voir 
encadré p.3)? S’il y a, pour l’instant, un consensus 
pour exclure les SIG, les SIEG, eux, restent dans la 
Directive… pour l’instant! Ces derniers services cou-
vrent tout ce qui concerne les «services de réseau»: 
depuis l’eau, les télécommunications ou l’électricité 

jusqu’à l’emploi, la santé, l’enseignement ou les 
services sociaux... D’après la Commission, l’UE, 
dans ce domaine, a comme rôle central de veiller à 
ce que la libéralisation s’accompagne d’un souci de 
préserver les droits fondamentaux d’accès à ces ser-
vices essentiels. La Commission reste d’avis «qu’un 
marché intérieur ouvert et concurrentiel, d’une part, 
et le développement de services d’intérêt général de 
qualité, accessibles et abordables, de l’autre, sont 
des objectifs compatibles».

Quid des services sociaux?
La question des services sociaux met en exergue cer-
tains des principaux problèmes. Quand l’UE parle 
de SIEG, d’une manière générale, elle s’intéresse 
aux grands services «de réseau». Cependant, dans 
les faits, la plupart des services sociaux sont des 
SIEG, c’est-à-dire qu’ils ont une dimension économi-
que, un personnel salarié et un cadre de référence 
économique. La plupart des Etats membres veulent 
promouvoir un modèle de services basé sur un mix 
public/privé, dans un élan visant à «moderniser» le 
secteur. Toutefois, les services sociaux n’entrent pas 
facilement dans ce moule. Comme la Commission 
le souligne dans son Livre blanc, «le caractère 
personnel de nombreux services sociaux et de santé 
conduit à des exigences très différentes de celles qui 
s’appliquent aux industries de réseau». Les services 
sociaux sont très différents des services commer-
ciaux. Il s’agit de services à multiples facettes, qui 
offrent un large éventail de services d’une manière 
globale. La question de la définition de la qualité et 
des modes de définition se situe au centre de toutes 
les discussions sur la défense de la spécificité des 
services sociaux. La plupart des commentateurs 
s’accordent pour dire que l’UE ne peut pas mettre 
dans le même sac la défense de la qualité de ces 
services vitaux, fondamentaux, et le secteur de la 
téléphonie mobile.

Le pays d’origine
Tous les Etats membres ont leur propre législation 
nationale pour réglementer l’offre des services 
sociaux. Leur importance est vitale pour garantir 
les normes sociales et protéger les usagers, dont les 
usagers vulnérables. Ces législations fixent généra-
lement les normes et les obligations, en matière de 
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Le compromis du 
16 février…

L’événement phare de la session plénière de 

février du Parlement européen fut sans aucun 

doute le débat et le vote - en première lecture 

- sur la Directive services. Voici quelques extraits 

de la résolution votée par le PE:

«La prestation de services sociaux relève de la 

compétence de l’Etat - aux niveaux national, 

régional et local. Ils sont une manifestation des 

principes de cohésion sociale et de solidarité 

reflétés notamment par le fait qu’ils sont conçus 

pour assister ceux qui sont dans le besoin en 

raison de revenus familiaux insuffisants, d’un 

manque total ou partiel d’indépendance ou 

d’un risque de marginalisation.»

«La présente directive ne s’applique qu’aux 

services d’intérêt économique général, c’est-

à-dire aux services qui correspondent à une 

activité économique et qui sont ouverts à la 

concurrence.»

«Cette directive ne s’appliquera pas aux matiè-

res suivantes: (…) services sociaux, tels que 

les services de logement social, les services de 

garde d’enfants et les services familiaux.»

«Il est nécessaire d’exclure les domaines du 

droit du travail et du droit de la sécurité 

sociale du champ d’application de la présente 

directive.»

«Les prestataires de services seront tenus de 

respecter les modalités et conditions générales 

d’emploi (…) en vigueur dans l’Etat membre 

où le service est fourni.»
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Les Services d'intérêt général: de quoi parle-t-on?
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qualité, ainsi que le contenu des services afin de 
garantir leur accessibilité, leur qualité et leur conti-
nuité. Les dispositions de la Directive Services qui 
semblaient poser le plus de problèmes étaient celles 
qui concernaient le principe du «pays d’origine». Le 
principe aurait permis à n’importe quel prestataire 
d’offrir ses services dans un Etat membre autre que 
le sien, en utilisant les normes et les conditions de 
son propre pays. La conséquence aurait pu en être 
une course vers le plus petit dénominateur commun. 
Aurait-on été capables de défendre la qualité des 
services et les salaires, ou les conditions de travail 
des travailleurs, si les prestataires appliquant les 
salaires les plus bas et les conditions les plus médio-
cres avaient pu remporter tous les appels d’offre?

Le processus peut paraître négligeable pour les plus 
petits prestataires de services. Pourquoi une entre-
prise étrangère de services voudrait-elle entrer en 
concurrence? Quelle chance aurait-elle de l’empor-
ter face à des fournisseurs locaux? La réalité est telle 
que les changements démographiques ont dyna-
misé les services aux personnes. Nous engrangeons 
aujourd’hui les conséquences, sur une population 
qui vieillit rapidement, de la vertigineuse intégration 
des femmes sur le marché du travail. Les entreprises 
privées et sociales ont pris beaucoup de temps avant 
de comprendre que l’offre de services d’accueil de 
l’enfance ou de soins aux personnes âgées, aux 
malades et aux personnes dépendantes, qui était 
jusqu’ici l’apanage des femmes, constitue une niche 
commerciale intéressante. Tous ces facteurs ont 
accru la pression en faveur d’une ouverture du mar-
ché. A long terme, le résultat risque d’être une offre 
des principaux services, tant au sein qu’au-delà des 
frontières, réservée de plus en plus au secteur privé 
et au troisième secteur. Voilà les véritables consé-
quences de la directive sur le secteur.

Pour ou contre la libéralisation?
Le débat en cours risque également de dualiser 
le secteur. Un grand nombre de prestataires de 
services du secteur sans but lucratif s’inquiètent que 
la tendance générale à la libéralisation des services 
n’entraîne une dégradation irréversible de la qualité 
et leur disparition pure et simple. D’autres sociétés 
du secteur privé et une série d’entreprises sociales 

sont mieux placées pour tirer profit du processus, 
principalement dans les nouveaux Etats membres 
dominés depuis toujours par le secteur public. La 
plupart s’accordent pour dire que, quelle que soit 
l’issue, le secteur a besoin de plus de temps pour se 
préparer. C’est la raison qui a poussé une majorité 
des ONG sociales à soutenir la campagne menée 
par la Plate-forme sociale en vue de l’exclusion 
des services sociaux du champ d’application de la 
Directive, au même tire que les SIG et les SIEG.

Derniers développements
Le 16 février 2006, suite aux négociations entre les 
deux principaux groupements politiques (PPE et PSE), 
le Parlement européen a adopté son rapport par 
391 votes pour et 213 contre, avec 34 abstentions 
(voir encadré p.2). Dans leur rapport, les députés 
européens ont choisi d’exclure les services «poursui-
vant des objectifs d’aide sociale», tout en adoptant 
les amendements du PSE visant à exclure du champ 
d’application de la Directive les «services sociaux, 
tels que les services de logement social, les services 
de garde d’enfants et les services familiaux».  Parmi 
les autres décisions importantes prises à cette occa-
sion, citons l’abandon du principe du pays d’origine 
et l’exclusion du droit du travail et de la législation 
relative à la sécurité sociale du champ d’application 
de la Directive. La nouvelle proposition adoptée le 
4 avril par la Commission semble tenir compte du 
compromis atteint par le Parlement. Néanmoins, des 
craintes s’expriment que certains Etats membres, 
dont le Royaume-Uni et la plupart des nouveaux 
Etats membres, se positionnent déjà pour le maintien 
des SIEG dans la Directive et tiennent un discours 
ambigu à propos de l’éventualité d’exclure les servi-
ces sociaux. Pour cette raison, les organisations de 
lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale conti-
nuent à militer en faveur de l’exclusion des services 
sociaux d’intérêt économique général et attendent 
avec impatience la Communication sur les services 
sociaux et la santé qu’a promise la Commission (elle 
devrait sortir en mai). Celle-ci devrait se pencher sur 
les spécificités des services sociaux, en prenant en 
compte les questions liées à la qualité et à l’impact 
dans tous les domaines, y compris les aides d’Etat et 
les marchés publics.

Sian Jones
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Définitions des SIG et
des SIEG

À quoi se réfèrent-ils? Bizarrement, il 

n’existe aucune définition claire de ces 

deux termes. Le Parlement européen a 

récemment déclaré qu’il revenait aux Etats 

membres d’élaborer leur propre défini-

tion.

Le Livre blanc de la Commission sur les 

services d’intérêt général - COM (2004) 

374 - stipule dans l’annexe que seul le 

terme SIEG (services d’intérêt économique 

général) est repris dans le Traité, aux 

articles 16 et 86 paragraphe 2 et fait 

référence aux «services à caractère écono-

mique soumis à des obligations spécifiques 

de service du fait qu’ils répondent à des 

intérêts généraux». Au sens du Traité, 

chaque pays est libre d’organiser ces 

services comme il le souhaite et dès lors 

d’en confier la gestion au secteur public, 

au secteur privé ou au troisième secteur. 

Ces services sont assimilés à des activités 

économiques et sont de ce fait soumis à 

la concurrence.

Par déduction, le terme SIG fait référence 

aux services d’intérêt public général sou-

mis à des obligations de service public. En 

d’autres termes, ces services sont consi-

dérés comme essentiels à l’intérêt public 

et sont dès lors régis par une législation 

gouvernementale précise. Les SIG font 

partie intégrante du modèle social euro-

péen et sont garants, au même titre 

que les systèmes de protection sociale 

en vigueur dans les Etats membres, des 

droits socio-économiques et de la cohésion 

économique, sociale et territoriale.

S.J.
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Irlande: pour l’exemption de tous les services sociaux
Le débat sur la Directive services qui s’est tenu au 
Parlement européen en février 2006 a, bien plus 
que d’autres questions de l’actualité européenne, 
interpellé l’opinion publique. En effet, les syndicats 
avaient mené une campagne contre le «principe du 
pays d’origine», un concept que l’opinion publique 
a mis en parallèle avec le litige sur la privatisation 
récente de la société ‘Irish Ferries’. La direction 
avait alors tenté d’enregistrer la compagnie mariti-
me à Chypre, de licencier tous les travailleurs et de 
les remplacer par d’autres employés qu’elle aurait 
fait travailler pendant un nombre d’heures plus 
élevé, à un salaire équivalant à un tiers du salaire 
minimum irlandais. En guise de protestation, les 
travailleurs ont déclenché une grève au cours de 
laquelle ils ont occupé les ferries et organisé la plus 
grande manifestation depuis celle qui avait eu lieu 
lors de l’invasion de l’Irak.

Tout en soutenant l’action syndicale, EAPN Irlande 
considère que les requêtes émises par la Plate-
forme sociale pour l’exemption des services sociaux 
de la directive méritent une attention prioritaire. 
Nous avons créé une page web de campagne et 
d’information (www.eapn.ie/policy/177) à l’in-
tention de nos membres et des responsables poli-
tiques. Tous les députés irlandais ont été informés 
personnellement et les membres ont été invités à 
s’entretenir avec les députés locaux. Certains d’en-
tre eux, notamment Prionsias de Rossa du groupe 
socialiste, ont apporté tout leur soutien à l’action 
syndicale alors que, pour d’autres, il s’agissait d’un 
type d’action tout à fait inédit. 
La semaine précédant le vote au Parlement, nous 
avons avant tout concentré nos efforts sur l’amen-
dement proposant l’exemption de tous les services 
sociaux de la directive. Une grande majorité des 
députés irlandais s’est prononcée en faveur de 
cet amendement, souvent en désaccord avec les 
groupes qui les représentent au Parlement euro-
péen. L’amendement a finalement été adopté à 
une très courte majorité. Lorsque la directive a été 
débattue au Parlement irlandais (‘Dail’), la ques-
tion des services sociaux s’est retrouvée au cœur 
des discussions. L’action syndicale cible à présent 
le gouvernement et, dans une moindre mesure, 

le Commissaire en charge de cette matière, de 
nationalité irlandaise. Après s’être entretenu avec 
la presse locale, les représentants du gouvernement 
ont pris contact avec nos bureaux. Il ne nous reste 
plus qu’à espérer que ces contacts déboucheront 
sur un appui politique lors des débats au Conseil. 

R. Hanan

France: un débat public simplificateur
En janvier 2006, avec 34 autres regroupements 
associatifs français, EAPN France a signé un appel 
en direction des membres français du Parlement 
européen pour les inviter à exclure les services 
sociaux et de santé d’intérêt Général (SSIG) du 
champ de la Directive services. Cette prise de 
position se situait dans le prolongement de l’ac-
tion, menée depuis 2004, par l’Union Nationale 
Interfédérale des Oeuvres et Organismes privés 
Sanitaires et Sociaux, adhérent de EAPN France. 
Dès 2004, l’UNIOPSS avait exprimé son souci de 
voir prises en compte les spécificités des associa-
tions de solidarité dans la construction européenne 
et avait encouragé les pouvoirs publics français à 
bien décrire à la Commission les raisons de nos 
pratiques nationales en matière de services sociaux 
d’intérêt général.
Comment évaluer aujourd’hui ce qui s’est passé? Le 
projet contesté de Directive services a été l’occasion 
d’une réflexion nouvelle, approfondie, positive, sur 
la nature des services sociaux et sur les apports 
spécifiques du secteur associatif en la matière, ainsi 
que d’une prise de conscience par ce dernier qu’il 
devait prendre en compte la réalité européenne. 
Il a pu aussi, à nouveau, faire l’expérience de sa 
difficulté à faire valoir son rôle et à faire entendre 
sa voix dans un débat public parfois très simpli-
ficateur, comme on l’a vu, en particulier sur la 
Directive services, au moment de la consultation 
sur la ratification du projet de Traité constitution-
nel. Il semble, néanmoins, qu’il y ait mieux réussi 
en ce début d’année auprès des parlementaires 
européens lors de leur débat et de leur vote sur 
la directive, puisqu’ils ont finalement été dans son 
sens en reconnaissant, en votant leur exclusion, la 
nature spécifique des services sociaux. 

P. Boulte

Les réseaux nationaux en première ligne
EAPN Irlande et EAPN France ont, à l’instar d’autres acteurs, mené campagne sur le thème de la Directive services.

Services sociaux: 
valeur ajoutée et emploi

Contribution des services de l’enseigne-

ment, de la santé, sociaux et autres (%) :

(*) On définit la valeur ajoutée brute 

comme étant la valeur des produits moins 

la valeur de la consommation intermé-

diaire.

Source: OECD dans l’édition 

«Figures – 2005»

Valeur ajoutée 
totale brute de 
l’économie (*)

Niveau 
global 

d’emploi

AUT 13,9 18,6

B 16,5 24,4

CR 10,9 14,2

DK 19,9 28,4

ES 14,6 19,7

FIN 17,1 26,4

FR 15,5 25,3

ALL 15,7 22,4

GR 13,5 16,1

H 14,8 19,7

IRL 13,3 21,4

I 14,3 22,2

L 10,2 17,1

PB 17,2 26,8

PL 13,8 14,4

P 17,7 19,2

SK 11,1 18,5

SUE 18,5 32,3

RU 17,4 23,8



ECODHAS (*) a exercé une pression 
sans relâche dans le but de maintenir 
le secteur du logement social à l’abri 

d’une Directive qui n’opère aucune distinction entre 
des règlements injustement favorables à l’égard 
de prestataires de services désireux de réaliser 
des bénéfices plus élevés que leurs concurrents 
étrangers et des règlements dont l’adoption vise à 
permettre à certaines populations d’accéder plus 
facilement à des logements décents et abordables 
dans un contexte de surenchère et d’étranglement 
du marché immobilier.La lutte contre la pau-
vreté doit s’accompagner d’une offre de logements 
sociaux et d’habitations à loyer abordable. Les 
organisations de logements sociaux - associations, 
coopératives, fondations ou entreprises municipa-
les de construction de logement - ont été créées 
dans cet objectif. Les services qu’elles proposent 
ne se limitent pas à une offre de logements à 
loyer abordable. Elles sont aussi à la tête de pro-
grammes d’action communautaire qui œuvrent en 
faveur de l’intégration et peuvent venir en aide aux 
personnes handicapées, aux personnes âgées, 
aux sans abri, aux immigrés et autres catégories 
vulnérables de la population. Bon nombre d’entre 
elles travaillent avec d’autres organismes tels que 
les collectivités locales, les associations de quartier, 
les écoles, le ministère des affaires sociales, les ser-
vices emploi et formation et les services de police 
pour résoudre les problèmes locaux et revitaliser 
les quartiers défavorisés.

Une réglementation lourde
La directive services entend bannir quelques forma-
lités administratives et autres règlements qui, dans 
certains cas, maintiennent une continuité dans les 
services prestés par les organisations de logement 
social aux communautés de toute l’Europe. Il existe 
en Europe plusieurs régimes d’aides au logement 
social et même s’ils ne sont pas contrôlés direc-
tement par l’Etat, ils reçoivent l’appui de celui-ci 
et sont, dès lors, hautement réglementés. Ces 
règlements ont pour but de protéger les locataires 
et de maintenir le niveau de qualité de l’offre de 
logements sociaux. Dans certains pays, les orga-
nisations doivent souscrire un contrat de garantie 
financière. Certaines d’entre elles sont obligées 

d’avoir le statut d’organisation sans but lucratif et 
de comprendre des locataires et des élus locaux au 
sein de leur conseil d’administration. En outre, les 
organisations qui le souhaitent peuvent proposer 
des services complémentaires afin d’encourager 
la participation des locataires. En échange d’aides 
d’Etat, elles seront plus enclines à respecter le 
montant maximum du loyer, ne pourront procéder 
à aucune expulsion (sauf cas exceptionnels) et ne 
seront pas autorisées à sélectionner les locataires. 
Leurs responsabilités se limitent à la zone géo-
graphique pour laquelle elles sont compétentes. 
Le nombre d’organisations est limité et celles-ci 
doivent être inscrites auprès d’un organe de sur-
veillance officiellement reconnu.

Une contradiction flagrante
Au nom du principe de la concurrence loyale, la 
Directive services entend interdire ou limiter ce type 
de règlements, non pas parce que les législateurs 
européens sont sur le point de supprimer les régimes 
d’aides au logement mais parce que la formulation 
des règlements ne tient pas compte des organisations 
de logement social. Cette contradiction flagrante a 
attiré l’attention du Parlement européen qui a décidé 
le retrait du volet logement social et services sociaux 
du champ d’application de la Directive. Espérons à 
présent que le Conseil fera de même. Cela ne résout 
cependant pas la question liée à l’absence d’une 
réflexion conjointe qui réunirait lors de tables rondes 
européennes des acteurs sociaux et économiques. La 
Directive services est l’une des conséquences de l’ab-
sence de ce type d’instance. Il est urgent de procéder 
à une réglementation accrue du marché du logement 
et de revoir à la hausse l’offre de logements sociaux 
et d’habitations à loyer abordable. Les divisions et 
tensions palpables dans notre société actuelle, fon-
dées sur la richesse, l’origine ethnique, la religion et 
l’âge, prouvent à quel point il est indispensable que 
les organisations de logement social et autres pres-
tataires de services sociaux apportent leur aide à 
certaines communautés et adoptent des «règlements 
sociaux». La législation européenne devra, à son 
tour, tenir compte de ces besoins.

Sorcha Edwards
Chargée de la communication, CECODHAS 

(*) Comité européen de coordination de l’habitat social, 
www.cecodhas.org
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«Le projet initial
Bolkestein est enterré»

Après le vote du Parlement européen (PE) 

sur la Directive Services, la Confédération 

européenne des syndicats (CES) a présenté 

ce résultat comme un «véritable succès 

pour les travailleurs européens», qui a 

enterré le projet initial Bolkestein. «Ce 

vote montre clairement que les parlemen-

taires ont réussi à trouver un compromis 

qui permet d’ouvrir le marché des services 

tout en sauvegardant le modèle social 

européen, même s’il reste des progrès 

à accomplir», a déclaré John Monks, 

Secrétaire général de la CES.

La CES a évalué de manière positive l’im-

pact de l’euro-manifestation du 14 février 

et estime que le compromis adopté par le 

PE doit jeter les bases de toutes les futures 

décisions sur ce dossier.

Cependant, à l’occasion du Conseil sur la 

compétitivité du 13 mars, certains des 

25 Etats membres ont exprimé l’avis que 

le compromis du PE allait trop loin et 

réduisait les ambitions de la proposition 

originale. «Nous restons très vigilants sur 

l’évolution de ce texte et nous veillerons à 

ce que le compromis du Parlement euro-

péen ne soit pas vidé de sa substance», a 

ajouté John Monks le 15 mars.

Source: www.etuc.org

La Commission européenne veut interdire les loyers à bas prix!        
Ce titre semble tiré de la presse à sensation, empreinte d’euro-scepticisme? Pourtant, l’application de la Directive 
services au secteur du logement social pourrait, en théorie, ouvrir la voie à un tel scénario.

C



EAPN: Comment l’offre de services sociaux a-t-elle 
évoluée en République tchèque? Pensez-vous que 
cette évolution soit positive?
David Stulik: Plusieurs changements sont en cours 
dans le secteur des services sociaux. Tout d’abord, 
le ministère du travail et des affaires sociales a 
procédé à la décentralisation du système de finan-
cement de ces services et délégué davantage de 
responsabilités aux régions et autorités régionales 
nouvellement créées. Ensuite, après moult débats, 
la loi sur les services sociaux entrera bientôt en 
vigueur. Cette loi devrait permettre aux ONG et 
aux institutions publiques, elles aussi prestataires 
de services sociaux, de bénéficier d’un accès éga-
litaire aux finances publiques. De plus, les services 
sociaux seront prochainement régis par des nor-
mes. Les organisations (y compris les ONG) qui 
souhaitent avoir accès à des fonds publics devront 
impérativement y obéir. Ces mesures devraient 
permettre aux ONG sociales d’améliorer sensi-
blement la qualité des services offerts (par rapport 
à la qualité des services actuels) et d’entrevoir des 
perspectives à moyen terme plus favorables, à 
condition que les normes promulguées répondent 
aux véritables besoins des usagers.

Quelle est la valeur ajoutée des services offerts par 
les ONG, par rapport à ceux qui sont proposés par 
les services publics «classiques» ou le secteur privé?
Les services sociaux proposés par les petites ONG 
tchèques sont conçus spécialement pour des grou-
pes cibles spécifiques. Les ONG travaillent sur une 
base individuelle et consacrent davantage de temps 
et d’attention à leurs «clients». Les maîtres mots de 
leur travail sont passion et dévouement, valeurs 
sur la base desquelles elles établissent et restent en 
contact avec les groupes cibles. De plus, elles ont 
parfaitement cerné les besoins de leurs «clients» et 
ont une connaissance approfondie du travail «sur 
le terrain». Enfin, les ONG tchèques font preuve 
d’innovation et d’efficacité, elles débordent de 
bonnes idées sur les manières d’améliorer leur tra-
vail, les services et résultats fournis. Les institutions 
publiques, dans leur majorité, n’adoptent pas une 
démarche personnalisée vis-à-vis des personnes qui 

sont dans le besoin, même s’il est vrai que certaines 
d’entre elles respectent des normes de qualité. Ces 
institutions reçoivent directement des financements 
publics des autorités régionales et représentent 
donc une concurrence déloyale pour les ONG.

Que pensez-vous de la Directive Bolkestein?
Les petites ONG tchèques ne sont même pas au 
courant de l’existence de cette Directive! Si elles 
avaient été mieux informées, il y a fort à croire 
qu’elles auraient demandé que les services sociaux 
restent en-dehors du champ d’application de la 
Directive. Quoi qu’il en soit, nous avons le sentiment 
que les petites ONG ne seront pas confrontées 
aux éventuels problèmes liés à la prestation de 
services transfrontaliers. Elles travaillent avec des 
individus et des groupes cibles «en chair et en 
os» et, à leurs yeux, il ne serait pas concevable à 
long terme que des organisations tierces viennent 
s’installer en République tchèque pour fournir les 
mêmes services. Les organisations originaires d’un 
pays étranger n’auraient ni le bagage culturel, ni la 
connaissance des facteurs spécifiques au pays, de 
la situation d’un groupe cible déterminé et de l’his-
torique des problèmes sociaux. En résumé, elles ne 
seraient pas en mesure d’offrir un service de quali-
té. Tous ces éléments empêcheraient donc les ONG 
et autres organisations/institutions originaires d’un 
pays étranger d’étendre la gamme de leurs services 
dans un secteur où les petites ONG tchèques sont 
désormais bien implantées. Par ailleurs, les petites 
organisations n’envisagent même pas d’élargir 
leurs activités et d’être présentes dans d’autres villes 
et municipalités. Il est donc peu probable qu’elles 
envisagent de fournir leurs services à l’étranger. 
Par contre, comme nous l’avons déjà signalé, il y 
a plus de chances que les grandes organisations 
désireuses d’étendre leurs domaines d’activités 
et de prendre de l’ampleur manifestent un intérêt 
potentiel pour ce type de services.

Entretien: Sian Jones

(*) Une ONG qui gère des subventions globales pour des petites ONG sociales sur 

tout le territoire de la République tchèque.
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Services sociaux en 
République tchèque

Selon le ministère du travail et des affaires 

sociales, il n’existe actuellement aucune 

statistique fiable sur les services sociaux 

en République tchèque ou sur les services 

fournis par les ONG. Le rapport annuel du 

ministère stipule qu’en 1999, 47,5% des 

services étaient fournis par l’Etat, 35,4% 

par les municipalités et les villes, 10,4% par 

les églises et 6,7% par les ONG. Ensemble, 

elles ont servi 929 infrastructures de prise 

en charge sociale d’une capacité totale de 

71.977 places. Parmi ces infrastructures, 

on dénombre: 329 foyers pour personnes 

âgées, 152 maisons de retraite, 70 instituts 

de prise en charge sociale des adultes, 3 

foyers pour alcooliques chroniques et toxi-

comanes, 5 instituts pour malades psychoti-

ques et psychopathes, 185 instituts de prise 

en charge sociale des jeunes, 35 foyers de 

placement familial, 33 foyers pour mères 

célibataires, 22 centres de charité et 4 

institutions diverses.

Le ministère reconnaît que le développe-

ment potentiel du secteur est «freiné par 

une législation obsolète, le partage des 

compétences, les modalités de répartition 

des fonds et les compétences professionnel-

les des travailleurs sociaux employés dans 

l’administration publique».

Cependant, la Fondation pour le 

Développement de la Société civile souligne 

que même si l’Etat est le principal pour-

voyeur de fonds, il y a davantage d’ONG 

impliquées dans les services sociaux que 

d’institutions publiques.

S.J.

Sources: http://www.mpsv.cz/en/1613/ 

http://www.mpsv.cz/files/clanky/1998/2646.pdf

«Les petites ONG tchèques ne connaissent même pas cette 
Directive»
Comment le thème des services sociaux est-il perçu par les ONG tchèques? Entretien avec David Stulik, de la Fondation 
pour le Développement de la Société civile (*).



e Programme chy-
priote de réforme 
est structuré en 

trois chapitres: politiques 
macro-économiques, poli-
tiques micro-économiques 
et emploi. Sous le chapitre 

«emploi», le programme examine comment la 
cohésion sociale pourrait être améliorée, en parti-
culier via l’intégration des groupes désavantagés 
et vulnérables dans le marché du travail.

Le marché du travail chypriote est caractérisé, 
comparativement à d’autres Etats membres de 
l’UE, par une participation et un 
taux d’emploi élevés. A titre indi-
catif, le taux de chômage, selon 
l’enquête sur les forces de travail, 
était de 5% de la population écono-
miquement active en 2004, tandis 
que le taux d’emploi global était de 
69,1% et le taux d’emploi des fem-
mes de 59%, soit juste en dessous 
des cibles de Lisbonne, respectivement de 70% et 
de 60%. Une autre caractéristique fondamentale 
du marché du travail en Chypre est l’emploi d’un 
grand nombre d’ouvriers étrangers, en particulier 
dans des métiers peu ou pas qualifiés, ainsi que 
d’un nombre croissant de Chypriotes turcs. En 
2004, à l’exclusion des ressortissants de l’UE, 
les ouvriers étrangers représentaient 12,3% des 
emplois rémunérés.

Un écart salarial entre hommes et femmes de 24%!
Toutefois, le Programme national de réforme 
souligne que le système d’éducation ne répond 
pas aux besoins de marché du travail d’une 
manière flexible et qu’il y a une faible utilisation 
des formes flexibles d’emploi, y compris l’emploi 
à temps partiel, et un faible taux de participation 
des personnes ayant des besoins spécifiques. 
Par ailleurs, il apparaît nécessaire de réduire le 
chômage des jeunes, qui est beaucoup plus élevé 
que la moyenne nationale du chômage, indiquant 
des difficultés dans le processus de transition de 
l’éducation au travail.
En ce qui concerne l’égalité de genre, les différen-

ces en termes d’emploi, de chômage et de salaires 
sont encore répandues à Chypre. Le problème 
concerne principalement l’écart salarial (23,8% 
en 2004, comparé à 25,9% en 2000). La raison 
principale de cet écart salarial entre les femmes 
et les hommes est la ségrégation sectorielle ou 
professionnelle: il y a un pourcentage plus élevé 
d’hommes avec des qualifications professionnelles 
et des postes de managers sur le marché du tra-
vail, tandis que les femmes occupent des emplois 
faiblement payés et peu qualifiés (assistantes de 
magasin et de bureau). Leur emploi est souvent à 
temps partiel en comparaison avec les hommes: 
en 2004, 13,2% des femmes employées avaient 

un travail à temps partiel, contre 
seulement 5,2% des hommes.

La migration économique
Comme indiqué plus haut, un 
grand nombre d’ouvriers étran-
gers sont utilisés à Chypre, en 
particulier dans des métiers peu 
ou pas qualifiés: en 2004, 34,9% 

des ouvriers étrangers à Chypre étaient employés 
comme aide ménagère, 17,9% travaillaient dans 
le secteur hôtelier et la restauration, 9,2% dans 
l’agriculture, 8,8% dans la manufacture, 9,6% 
dans le commerce et 10,3% dans la construction.

Le Programme de réforme propose de réviser la 
stratégie globale en matière d’emploi de main-
d’oeuvre étrangère dans le but d’établir une 
approche équilibrée en la matière, en prenant en 
compte l’impact de trois facteurs principaux: 1) la 
réorientation stratégique de l’économie vers des 
activités à valeur ajoutée plus élevée; 2) l’objectif 
politique de mobilisation de la main-d’œuvre 
actuellement inactive et 3) la mobilité potentielle 
de la main-d’oeuvre en provenance du marché du 
travail de l’UE-25, et sous peu de l’UE-27.

Quid de la cohésion sociale?

Selon le Programme de réforme, Chypre est géné-
ralement caractérisée par la paix sociale et une  
large cohésion sociale: «L’inégalité économique, 
la pauvreté et l’exclusion sociale ne sont pas des 
problèmes principaux à Chypre. C’est attribuable 
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Profil de NAPN-Chypre
Devenu une organisation membre d’EAPN 

au cours de l’Assemblée générale 2005, le 

Réseau national chypriote de lutte contre 

la pauvreté (NAPN-Chypre) avait formel-

lement vu le jour le 28 septembre 2005 

à Nicosie.

NAPN-Chypre est une agence informelle 

qui poursuit les objectifs suivants:

■	 Fournir des informations et sensibiliser  

l’opinion publique, les institutions et les 

agences chypriotes;

■	 Identifier et rendre visibles les groupes 

de personnes qui sont victimes d’exclu-

sion sociale, sans distinction de sexe, de 

race, de religion, d’origine nationale, 

de culture ou d’orientation sexuelle;

■	 Faire pression à tous les niveaux de la 

prise de décisions à Chypre afin d’as-

surer l’adoption et la mise en œuvre 

de politiques sociales et de mesures 

concrètes et juridiques permettant de 

prévenir, d’atténuer immédiatement et 

d’éradiquer définitivement la pauvreté 

et l’exclusion  sociale;

■	 Formuler des propositions pour amé-

liorer le Plan d’action sur l’inclusion de 

Chypre.

Membres: Toute ONG ou Agence (à l’ex-

ception des organismes gouvernementaux 

ou des agences liées au gouvernement) 

peut devenir membre de NAPN-Chypre, 

pour autant qu’elle souscrive aux objectifs 

du Réseau.

Personne de contact: 
Ninetta Kazantzis, 

E-mail: nineta@cytanet.com.cy
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Les priorités du programme de réforme
A l’instar de n’importe quel autre Etat membre, Chypre a soumis son Programme national de 

réforme dans le cadre de la Stratégie révisée de Lisbonne.

L

Le taux de 
pauvreté est 
maintenant 
équivalent à 
la moyenne 
européenne



principalement au taux de chômage tradition-
nellement bas, or le chômage constitue la source 
principale de pauvreté et exclusion».Cependant, 
le Programme de réforme reconnaît que des 
poches d’exclusion existent parmi les personnes 
âgées, les personnes handicapées, les familles 
monoparentales et les familles dont le chef de 
ménage a un faible niveau d’instruction. A cet 
égard, le Gouvernement chypriote, dans le cadre 
de sa politique sociale globale visant à assurer 
un niveau de vie adéquat à chacun, fournit une 
assistance publique à chaque personne résidant 
légalement à Chypre, si ses ressources sont 
insuffisantes à rencontrer ses besoins de base et 
spécifiques tels que déterminés par la Loi.
De plus, on peut noter que la législation actuelle 
sur l’assistance publique incorpore des incitations 
à emploi visant la (ré-)intégration dans le marché 
du travail des allocataires sociaux, en vue de leur 
indépendance progressive à l’égard des aides 
publiques. 
Par exemple, des catégories spécifiques de per-
sonnes vulnérables ont droit à l’assistance publi-
que même si elles ont un emploi à temps plein. En 
outre, il y a un certain nombre de programmes 
et de subventions du gouvernement destinés 
aux groupes vulnérables, tels que les personnes 
âgées, les personnes handicapées, les personnes 
droguées, les ménages à bas revenu souhaitant 
acquérir leur propre maison, etc. Par exemple, on 
accorde la pension sociale aux personnes au-des-
sus de l’âge de 65 ans qui ne sont pas habilitées à 
recevoir une pension de sécurité sociale.

La pauvreté en chiffres
Le Programme de réforme mentionne une amé-
lioration de la situation quant à l’inclusion sociale 
et la répartition des revenus. Selon les résultats 
de l’enquête sur le budget des familles effectuée 
en 2003 comparés à ceux de la même enquête 
menée en 1996-1997:
■	Le pourcentage des personnes en risque de 

pauvreté (ayant un revenu inférieur à 60% 
du revenu médian équivalent) est tombé de 
16,3% de la population totale en 1996-
1997 à 15,3% en 2003, et est maintenant 
égal à la moyenne de l’UE-25 pour 2001.

■	Le risque de pauvreté des personnes âgées (plus 
de 65 ans), qui représentaient 11,9% de la popu-
lation totale en 2003, est tombé de 58% à 52%.

■	De même, on a constaté une diminution de 
10 points du risque de pauvreté parmi les 
personnes vivant dans les ménages indi-
viduels (de plus de 65 ans). En tant que 
groupe le plus vulnérable de la popula-
tion, ces personnes ont toujours la probabi-
lité la plus élevée d’être en dessous du seuil 
de pauvreté, bien que le pourcentage soit 
tombé de 83% en 1997 à 73% en 2003.

■	Le taux de pauvreté des enfants qui, 
selon les statistiques de 1997, était l’une 
des plus basses de l’UE, a diminué d’un 
point pour atteindre 11% en 2003.

■	L’inégalité en matière de répartition des reve-
nus a diminué, comme le démontre l’indicateur 
S80/S20, qui est tombé à 4,1 en 2003 par 
rapport à 4,4 en 1997. De même, le cœfficient 
de Gini est tombé en dessous de la moyenne 
de l’UE à 0,27, montrant une évolution à la 
baisse à long terme dans l’inégalité de revenus.

Afin d’améliorer les conditions favorables à la 
cohésion sociale, le Gouvernement chypriote 
a identitié deux priorités politiques principales:          
1) assurer à un niveau de vie adéquat pour les 
groupes désavantagés et vulnérables et encoura-
ger leur (ré-)intégration dans le marché du travail;       
2) continuer à assurer l’accès pour tous aux ser-
vices gouvernementaux, y compris l’éducation et 
la santé.

Source: PNR de Chypre, http://www.mof.gov.cy/mof/mof.nsf/
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Nouvelles du Réseau vise à alimenter le débat 
sur des thèmes spécifiques. Les opinions 
exprimées ne reflètent pas nécessairement 
celles d’EAPN. Si vous désirez commenter le 
contenu de ce numéro, envoyez un courriel à 
team@eapn.skynet.be

«Un avenir qui en vaut la peine»

Ce rapport présente l’évaluation par EAPN de la manière dont le 

nouveau processus de Lisbonne intègre les priorités d’inclusion 

sociale et promeut la participation active des ONG du secteur social 

et des personnes en situation de pauvreté. Il présente les réponses 

de 15 réseaux nationaux d’EAPN au contenu du Programme natio-

nal de réforme de leur pays respectif, relatif à l’inclusion sociale 

et à l’emploi. Le rapport présente également la réaction d’EAPN 

au Rapport annuel d’avancement de la Commission «Passons à la 

vitesse supérieure», qui est en fait l’évaluation par la Commission 

européenne de la première année de la Stratégie révisée de 

Lisbonne. EAPN se pose la question de savoir si les principales prio-

rités identifiées dans le rapport d’avancement peuvent renforcer la 

synergie entre, d’un côté, l’inclusion sociale et la protection sociale, 

et de l’autre, la croissance et l’emploi, et faire avancer l’objectif 

d’éradication de la pauvreté. La dernière section livre une feuille 

de route pour une meilleure mise en oeuvre de la Stratégie de 

Lisbonne en cinq étapes clés.

Disponible sur le site web d’EAPN: www.eapn.org

rendez-nous visite au 

WWW.eapn.org


